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Québec, le 21 décembre 2020 
 
Monsieur Christian Dubé 
Ministre de la Santé et des Services sociaux 
Édifice Catherine-De-Longpré 
1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage 
Québec (Québec) G1S 2M1 
 
Objet : Programme québécois de dépistage du cancer du sein 
 
Monsieur le Ministre,  
 
Nous vous écrivons au nom de l’Association des retraitées et retraités de l’éducation et des 
autres services publics (AREQ-CSQ). Depuis près de 60 ans, notre association veille à la 
défense des droits des personnes aînées. Forte de ses 60 000 membres, l’AREQ promeut les 
intérêts et les droits culturels, sociaux, économiques et environnementaux de ses membres et 
des personnes aînées afin de contribuer à la réalisation d’une société égalitaire, démocratique, 
solidaire et pacifiste.  
 
Les deux tiers des membres de notre association étant des femmes, nous portons un intérêt 
particulier aux enjeux qui les concernent spécifiquement. Ainsi, depuis quelques années, nous 
observons qu’un nombre important de femmes parmi nos membres et dans l’ensemble de la 
population aînée reçoivent un diagnostic de cancer du sein alors qu’elles sont âgées de  
70 ans ou plus.  
 
Ce constat nous amène à remettre en question un des paramètres du Programme québécois 
de dépistage du cancer du sein. Nous considérons que ce programme devrait être revu afin 
que l’invitation systématique se poursuive lorsque les femmes atteignent 70 ans et sans 
qu’elles soient contraintes d’obtenir une ordonnance médicale.  
 
Plusieurs motifs soutiennent cette affirmation. Nous croyons que toutes les femmes de 70 ans 
et plus devraient pouvoir profiter des avantages de ce programme de dépistage en raison des 
nombreux bénéfices qu’elles pourraient en retirer.  
 
En effet, divers experts reconnaissent que la mammographie constitue la meilleure méthode 
pour dépister le cancer du sein. Les données publiées par votre ministère indiquent que la 
participation au Programme québécois de dépistage du cancer du sein permet, notamment, 
de réduire le risque de décès. Des données de l’Institut national de santé publique du Québec 
(INSPQ) indiquent que chez les femmes de 60 ans et plus la réduction du taux de mortalité va 
de 50 % à 60 % à la suite de la participation au programme de dépistage. L’INSPQ précise 
également que les résultats concernant spécifiquement les femmes de 70 ans et plus se 
situeraient au même niveau. Il nous apparaît que ces données sont sans équivoque au regard 
de l’intérêt à participer à un programme de dépistage chez les femmes de 70 ans et plus. 



 

  

Parmi les avantages reconnus à la participation à un programme de dépistage du cancer du 
sein, les experts relèvent également une diminution de la probabilité de subir un traitement de 
chimiothérapie. Ils soulignent aussi que ce programme de dépistage permet aux femmes d’être 
informées de l’état de santé de leurs seins ce qui, selon nous, contribue à réduire l’anxiété liée 
au risque de développer un cancer avec l’avancement en âge. Nous croyons fermement que 
rien ne peut justifier que les femmes aînées de 70 ans et plus soient privées de ces importants 
bienfaits. 
 
De surcroît, nous souhaitons insister sur le fait que le Programme québécois de dépistage du 
cancer du sein a été déployé en 1998, soit il y a plus de 20 ans. Il nous apparaît évident que 
le contexte médico-social s’est largement modifié au fil de ces années. De nouvelles 
connaissances scientifiques ont émergé, le type d’équipement utilisé pour dépister le cancer 
du sein a été modifié et les conditions de vie des femmes de plus 70 ans ont considérablement 
évolué. Ces éléments militent en faveur d’une révision des modalités d’accès au programme 
de dépistage. 
 
Par ailleurs, nous convenons que les risques liés à la surdétection sont réels. Toutefois, nous 
croyons que cet élément ne devrait pas empêcher le dépistage systématique sur invitation 
chez les femmes de 70 ans et plus. Nous considérons que, dans l’éventualité où une femme 
de ce groupe d’âge obtiendrait un résultat positif à une mammographie de dépistage, la 
décision d’entreprendre ou non un traitement devrait lui appartenir. La responsabilité médicale 
consisterait alors à tenir une discussion avec la femme concernée afin de l’informer des 
avantages et des risques liés au fait d’entreprendre ou non des démarches de traitement et 
ainsi lui permettre une prise de décision libre et éclairée. Des outils d’accompagnement 
destinés au personnel médical pourraient être développés afin de le soutenir dans ce 
processus où la prise de décision finale appartiendrait à la femme visée.  
 
Pour toutes ces considérations, nous réitérons notre demande à savoir que les modalités du 
Programme québécois de dépistage du cancer du sein soient modifiées afin que les femmes 
de 70 ans et plus puissent être invitées à y prendre part sans qu’une consultation médicale 
préalable soit exigée. Nous sommes fermement convaincues qu’il s’agit d’une question 
d’équité dont les conséquences peuvent s’avérer cruciales pour des milliers de Québécoises.  
 
Veuillez recevoir, monsieur le Ministre, nos meilleures salutations.  
 

 

Présidente de l’AREQ Secrétaire et responsable du dossier 
 de la condition des femmes 
 
C. c. : Madame Marguerite Blais, ministre responsable des Aînés et des Proches aidants 
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